
Washington Laws Around Child Abuse and 
Neglect (Lois de l’État de Washington relatives à la 
maltraitance et à la négligence envers les enfants)

L’objectif de ce document est de fournir des 
renseignements sur les principales lois de l’État 
de Washington relatives à la maltraitance et à la 
négligence envers les enfants. Des références sont 
faites au Révised Code of Washington (Code révisé 
de l’État de Washington, RCW) et au Washington 
Administrative Code (Code administratif de l’État  
de Washington, WAC). 

La discipline physique est-elle permise ?
Oui, la discipline physique infligée à un enfant, notamment le recours 
raisonnable aux châtiments corporels, ne relève pas de la maltraitance 
ou de l’illégalité lorsqu’elle est raisonnable et modérée et qu’elle est 
infligée par un parent, une personne enseignante ou un tuteur à des 
fins de contention ou de correction de l’enfant.      Pour déterminer si les 
lésions corporelles sont raisonnables ou modérées, il faut tenir compte 
de l’âge, de la taille et de l’état de l’enfant, ainsi que de l’endroit où la 
blessure a été infligée. Parmi les autres facteurs, on peut citer le niveau 
de développement de l’enfant et la nature de son comportement. Le fait 
qu’un parent estime qu’il est nécessaire de punir un enfant ne justifie ni 
n’autorise le recours à un usage excessif, immodéré ou déraisonnable de 
la force à l’encontre de l’enfant. Il est illégal qu’une autre personne fasse 
usage de la force contre un enfant, à moins qu’elle ne soit raisonnable et 
modérée et qu’elle ne soit préalablement autorisée par le parent ou le 
tuteur de l’enfant à des fins de contention ou de correction. 

• RCW 9A.16.100: https://apps.leg.wa.gov/RCW/ 
default.aspx?cite=9A.16.100

• WAC 110-30-0030: https://apps.leg.wa.gov/WAC/ 
default.aspx?cite=110-30-0030

Que signifie une force physique immodérée ou 
déraisonnable et qui relève de la maltraitance physique ?
Est considérée comme maltraitance physique le fait d’infliger à un enfant, 
de manière non accidentelle, une blessure ou une maltraitance physique qui 
nuit à sa santé, à son bien-être ou à sa sécurité. Il peut s’agir, entre autres, 
d’actes tels que : 

(a) Jeter, donner des coups de pied, provoquer des brûlures ou des 
blessures à un enfant ; 

(b) Frapper un enfant avec un poing fermé ; 

(c) Secouer un enfant de moins de trois ans ; 

(d) Interférer avec la respiration d’un enfant ; 

(e) Menacer un enfant avec une arme mortelle ; ou 

(f) Commettre tout autre acte pouvant entraîner et entraînant des 
lésions corporelles plus importantes qu’une douleur passagère ou des 
marques mineures et temporaires, ou portant atteinte à la santé, au 
bien-être ou à la sécurité de l’enfant. 

• RCW 9A.16.100: https://apps.leg.wa.gov/RCW/ 
default.aspx?cite=9A.16.100

• WAC 110-30-0030: https://apps.leg.wa.gov/WAC/ 
default.aspx?cite=110-30-0030

Qu’est-ce qui est considéré comme un abus sexuel ?
Est considéré comme abus sexuel le fait de commettre ou de permettre 
que soit commise une infraction sexuelle à l’encontre d’un enfant, telle 
que définie dans le code pénal. Le fait de toucher intentionnellement, 
directement ou indirectement par les vêtements, les parties sexuelles 
ou autres parties intimes d’un enfant ou de permettre, d’autoriser, de 
contraindre, d’encourager, d’aider ou de faire en sorte qu’un enfant touche 
les parties sexuelles ou autres parties intimes d’une autre personne en 
vue de satisfaire le désir sexuel de la personne qui touche l’enfant, de 
l’enfant ou d’une tierce personne. Un parent ou le tuteur d’un enfant, 
une personne autorisée par le parent ou le tuteur à s’occuper de l’enfant, 
ou une personne chargée de fournir des services médicaux reconnus 
à l’enfant, peut toucher l’enfant au niveau des parties sexuelles ou autres 
parties intimes pour des raisons liées à l’hygiène, aux soins de l’enfant, 
au traitement médical ou au diagnostic. 

WAC 110-30-0030: https://apps.leg.wa.gov/WAC/ 
default.aspx?cite=110-30-0030
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En quoi consiste l’exploitation sexuelle ?
L’exploitation sexuelle comprend, sans s’y limiter, la traite des êtres humains 
à des fins sexuelles et l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, telles 
qu’elles sont définies par la loi, et comprend des actions telles que le fait 
d’autoriser, de contraindre, d’encourager, d’aider ou de faire participer un 
enfant à l’un ou plusieurs des actes suivants : 

(a) Tout acte sexuel pour lequel une contrepartie matérielle est donnée 
ou reçue par une personne ;

(b) Activité sexuellement explicite, obscène ou pornographique qui 
doit être photographiée, filmée ou reproduite ou transmise par voie 
électronique ; 

(c) Activité sexuellement explicite, obscène ou pornographique 
faisant partie d’un événement en direct ou visant le bénéfice ou la 
gratification sexuelle d’une autre personne. 

WAC 110-30-0030: https://apps.leg.wa.gov/WAC/ 
default.aspx?cite=110-30-0030

Puis-je laisser mon enfant seul avec un délinquant 
sexuel, même pour une courte durée ?
Non, le fait de laisser un enfant à la garde d’un délinquant sexuel est un 
délit, sauf si le tribunal a rendu une ordonnance autorisant le délinquant à 
entretenir des liens sans surveillance avec des enfants, ou si le délinquant 
est autorisé à entretenir des liens sans surveillance avec l’enfant en 
question dans le cadre d’un plan de réunification familiale approuvé par 
un tribunal, le département des services correctionnels ou le département 
des services sociaux et de la santé, dans le respect des politiques du 
département. 

Est considéré comme coupable du délit de laisser un enfant à la charge 
d’un délinquant sexuel toute personne (a) qui est le parent d’un enfant ; (b) 
qui est chargée de la garde physique d’un enfant ; ou (c) qui est employée 
pour assurer la garde d’un enfant ; ou (c) qui est employée pour fournir à 
l’enfant les éléments indispensables à la survie, et qui laisse l’enfant aux 
soins ou à la garde d’une autre personne qui n’est pas un parent, un tuteur 
ou un détenteur de l’autorité légale sur l’enfant, ayant connaissance du 
fait que cette personne est enregistrée ou tenue de s’enregistrer en tant 
que délinquant sexuel en vertu des lois de cet État, ou d’une loi ou d’une 
ordonnance d’une autre juridiction ayant des exigences similaires, en raison 
d’une infraction sexuelle commise à l’encontre d’un enfant. 

RCW 9A.42.110: https://apps.leg.wa.gov/RCW/ 
default.aspx?cite=9A.42.110 

En quoi consiste la négligence ou la maltraitance ?
Est considéré comme négligence ou maltraitance un acte ou une omission, 
ou les effets cumulés d’un modèle de conduite, de comportement ou 
d’inaction, de la part d’un parent, d’un détenteur de l’autorité légale, d’un 
tuteur ou d’un soignant de l’enfant, qui témoigne d’un mépris grave des 
conséquences pour l’enfant et qui constitue un danger manifeste et actuel 
pour la santé, le bien-être ou la sécurité de l’enfant. 

(a) Pour déterminer s’il existe un danger manifeste et actuel, il convient 
d’accorder une grande importance à la preuve de la toxicomanie d’un 
parent en tant que facteur contributif. 

(b) Le fait que les frères et sœurs partagent une chambre ne constitue pas 
en soi une négligence ou une maltraitance. 

(c) Le fait d’être pauvre, sans domicile fixe ou d’être exposé à des 
violences familiales perpétrées à l’encontre d’une personne autre que 
l’enfant ne constitue pas, en soi, une négligence ou une maltraitance. 

(d) Nul besoin pour un enfant de subir un véritable dommage ou un 
préjudice physique ou émotionnel pour être dans une situation qui 
présente un danger manifeste et actuel pour la santé, le bien-être ou 
la sécurité de l’enfant. 

(e) La négligence ou la maltraitance peut inclure, sans s’y limiter, un ou 
plusieurs des éléments suivants : 

(i) Le fait de ne pas fournir la nourriture, le logement, les vêtements, 
la surveillance ou les soins médicaux nécessaires à la santé, 
au bien-être ou à la sécurité de l’enfant, de telle sorte que ce 
manquement témoigne d’un grave mépris des conséquences pour 
l’enfant et crée un danger manifeste et actuel pour la santé, le 
bien-être ou la sécurité de l’enfant ; 

(ii) Les actions, omissions ou manquements qui entraînent un 
préjudice ou un risque de préjudice pour le développement 
physique, émotionnel et/ou cognitif d’un enfant, de sorte qu’ils 
témoignent d’un mépris grave des conséquences pour l’enfant et 
créent un danger manifeste et actuel pour la santé, le bien-être ou 
la sécurité de l’enfant ; 

(iii) Les effets cumulatifs d’un modèle de conduite, de comportement 
ou d’inaction adopté par un parent ou un tuteur pour répondre 
aux besoins physiques, émotionnels ou de développement de 
l’enfant, qui témoigne d’un grave mépris des conséquences pour 
l’enfant et crée un danger manifeste et actuel pour la santé, le 
bien-être ou la sécurité de l’enfant ; 

(iv) Les effets d’un manquement chronique d’un parent ou d’un tuteur à ses 
fonctions, obligations ou devoirs fondamentaux de parent, qui provoque 
un préjudice ou un risque substantiel de préjudice pour le développement 
physique, émotionnel ou cognitif de l’enfant, au point de témoigner 
d’un mépris grave des conséquences pour l’enfant et de créer un danger 
manifeste et actuel pour la santé, le bien-être ou la sécurité de l’enfant ; 

WAC 110-30-0030: https://apps.leg.wa.gov/WAC/default.
aspx?cite=110-30-0030
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